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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de l’aménage-
ment du territoire et des transports s’est réunie le lundi 7 
novembre, le lundi 21 novembre, le lundi 5 décembre et 
le 19 décembre 2016, afin d’examiner la pétition concer-
nant la société Renogen (1).
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(1) Ont participé aux travaux : M. Baurain, Mme De Bue, MM. Denis, Dermagne, Dodrimont, Mmes Géradon (Présidente), MM. Lecerf, 
Lenzini, Maroy, Sampaoli, Stoffels (Rapporteur), Mme Waroux.	
Ont assisté aux travaux : Mmes Baltus-Möres, Brogniez, M. Daele, Mme Defrang-Firket, M. Fourny, Mme Galant, M. Henry,  
Mme Leal Lopez, M. Onkelinx, Mme Poulin, M. Prévot, Mmes Stommen, Trotta, M. Tzanetatos, Mme Zrihen.
M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire, de la Mobilité et des Transports et du Bien-être animal.



Audition de M. Müller, pétitionnaire

M. Müller, à l’entame de ses propos, explique que le 
comité des riverains représente un groupement de per-
sonnes habitant la région du zoning industriel de Kaiser-
baracke qui surveillent les activités du zoning et veillent 
à ce que la santé publique et l’environnement soient res-
pectés. Il précise que le comité n’est pas anti-entreprise 
ni anti-entrepreneur, mais que ceux-ci doivent fonction-
ner dans un cadre bien précis et il suspecte que cela ne 
soit pas le cas pour la société visée par la pétition.

Il explique que la commune sur laquelle est situé 
le zoning est fort dominée par la forêt et tout ce qui 
concerne les industries qui travaillent le bois, la produc-
tion laitière et également par le tourisme.

Le zoning de Kaiserbaracke se situe le long de l’auto-
route E42. Il s’agit d’un zoning divisé en deux : zoning 
artisanal et commercial et zoning industriel avec la spéci-
fication S20. Le zoning artisanal et commercial accueille 
des entreprises travaillant l’acier et qui tournent autour 
de tout ce qui est poids lourd et les services nécessaires 
pour garantir les transports. 

Dans le zoning industriel sont installées six ou sept 
entreprises directement liées au bois, une entreprise 
d’enrobage d’asphalte et une entreprise d’alimentation 
qui fabrique des jambons fumés. La société Renogen, 
quant à elle est une société qui travaille la biomasse pour 
produire de l’électricité et de l’énergie thermique. L’ora-
teur attire l’attention sur le fait que la société Renogen 
était un projet très innovant, mais explique que l’eupho-
rie n’est plus de mise actuellement.

Il pointe trois sources de problèmes liés à la société 
Renogen : un problème de bruit, des problèmes de stoc-
kage de matériaux et des problèmes liés à la biomasse 
elle-même. 

La société Renogen opère une combustion de bio-
masse dans une centrale thermique pour produire de 
la vapeur alimentant une turbine produisant de l’éner-
gie électrique. S’il y a trop d’énergie électrique sur le 
marché, la turbine peut être arrêtée, mais les fours ne 
peuvent être stoppés aussi vite. La vapeur est libérée par 

une soupape produisant un bruit, comme une explosion, 
de jour comme de nuit. Cette nuisance sonore peut être 
perçue dans un rayon de trois à quatre kilomètres. Cette 
situation est difficilement vivable pour les riverains.

Le problème de stockage réside dans le fait que la 
société, dans son permis global, a l’autorisation de 
stocker plus ou moins 30 000 mètres cubes de matières 
premières à l’extérieur. Cela représente une surface de 
plus ou moins 120 mètres de longueur sur une trentaine 
de mètres de largeur et quatre à cinq mètres de hauteur. 
En été 2014, un feu couvert s’est développé à l’intérieur 
de ce tas et les pompiers sur place n’ont pas pu réagir, 
car ils n’ont pu détecter le foyer. La matière première 
a continué de brûler pendant des mois et le zoning fut 
couvert de la fumée provenant de ce feu couvert, avec 
une odeur nauséabonde. Si le problème n’est plus actuel, 
l’orateur s’inquiète pour le futur.

Le troisième problème réside dans les matières pre-
mières. Au début, les matières premières prévues pour 
être mises au four consistaient en du bois naturel, propre, 
relativement sec. Cependant, aujourd’hui, il observe que 
Renogen utilise un mélange de résidus et de déchets de 
bois, mélangés à du plastique. Lors de l’intervention des 
pompiers sur le site, en 2014, ceux-ci s’étaient étonnés 
de la présence de plastiques et d’autres produits fabri-
qués en plastique. Ces produits une fois brûlés libèrent 
des gaz nocifs qui ne sont pas retenus : dioxine, pous-
sière fine provenant du bois qui s’évacue et, comme 
la dioxine est très fine, elle se colle à la poussière fine 
emportée par les vents dominants, dans toute la région.

Selon les chiffres communiqués par M. Meys, ancien 
responsable de production, 0,2 à 0,5% de la matière pre-
mière contient du plastique. Prenant en considération le 
tonnage de matières brûlées quotidiennement – de 400 
à 550, voire 600 tonnes – et le nombre de jours d’acti-
vité de l’entreprise sur une année, le comité de riverains 
estime à 300 tonnes, la quantité de plastique brûlée 
annuellement. Selon M. Müller, cela occasionne des 
perturbations pour la santé et pour l’environnement.

L’orateur résume les demandes du comité des rive-
rains.
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I. AUDITION : 

- de M. Müller, pétitionnaire;
- de M. Wiesemes deuxième échevin à la Commune d’Amel;
- de M. Lesaffer, exploitant de la société Renogen;
- �de Mme Petitjean, Directrice de la Direction des Permis et Autorisations (DPA) de Liège et 

de M. Nemry, Inspecteur général f.f. du Département de la Police et des Contrôles (DPC) de 
la Direction Générale Opérationnelle Agriculture, Ressources naturelles et Environnement 
(DGO3);

- �de M. Maquinay, Responsable de la Direction de la surveillance de l’environnement à l’Insti-
tut Scientifique de Service Public (ISSeP);

- �de Mme Vercruysse, représentante habilitée de l’Agence Wallonne de l’Air et du Climat 
(AWAC).



Il plaide pour un contrôle indépendant de la matière 
première qui est acheminée vers le site.

Il insiste pour que l’arrêté ministériel du 7 septembre 
2015 soit respecté par l’entreprise, tout comme le juge-
ment du Tribunal de première instance d’Eupen.

Troisièmement, il plaide pour qu’un agent de langue 
allemande puisse être engagé pour effectuer les contrôles 
au sein du DPC.

Quatrième point, il constate qu’après dix ans de fonc-
tionnement, la société Renogen ne respecte toujours pas 
le permis global qui lui impose une température mini-
male du four – 850 degrés Celsius, minimums – qui doit 
être respectée afin que les produits nocifs soient complè-
tement éliminés. Il demande à ce que cela soit respecté 
par la société Renogen.

Par ailleurs, le comité exige que les contrôles officiels 
puissent être communiqués à ceux qui le demandent.

Il demande à ce que soit réexaminée la question des 
certificats verts alloués à l’entreprise, car il ne juge 
pas que l’activité de la société soit compatible avec 
cette obtention, puisque la société brûle des matières 
plastiques. L’obtention de certificats verts est liée à la 
preuve que l’énergie thermique est bien utilisée d’une 
façon rentable dans un réseau de distribution ou à la 
vente d’autres entreprises. Actuellement, il observe 
que Renogen ne remplit plus ces conditions. Pourquoi 
obtient-elle toujours ces certificats ? La société n’est pas 
la seule entreprise du secteur qui profite des failles et 
des lacunes de la législation sur la production d’éner-
gie verte. Vu les dangers pour la santé de la population, 
il invite les parlementaires à établir un inventaire des 
entreprises travaillant avec le même principe, de vérifier 
le bon fonctionnement de leurs installations et de vérifier 
si les obligations légales, entre autres définies dans les 
autorisations globales, sont respectées. Cela nécessite un 
cadre légal bien défini se basant sur des normes claires et 
précises. Or, il constate que la définition de « bois sec » 
n’est pas définie par des normes. 

De plus, il constate que les organes de contrôle ne sont 
pas autorisés à définir, lors de circonstances douteuses 
d’exploitation, le nombre de contrôles à effectuer. Les 
riverains demandent donc qu’un nombre minimal de 
contrôles pour une période précise soit défini, avec une 
possibilité d’augmenter ce nombre si nécessaire.

Pour conclure, M. Müller demande à ce que le cadre 
légal soit respecté, précisé, plus clair, plus compréhensible 
pour la population et pour l’entreprise, afin qu’il ne laisse 
plus aucune interprétation possible et permette à l’entre-
prise de poursuivre ses activités de manière plus sereine, et 
de manière paisible avec la population avoisinante.

Échange de vues

M. Daele rappelle que des parlementaires ont déjà inter-
pellé le Ministre sur la question de la société Renogen. Ces 
auditions permettent de mettre en lumière la problématique 
en présence des personnes directement concernées.

Il se dit concerné par les craintes des riverains qui 
soulèvent le problème du bien-être sur le territoire de la 

Wallonie et de la confiance de ceux-ci dans leurs insti-
tutions. Il constate que les demandes visent à demander 
des contrôles indépendants, efficaces. Il considère qu’il 
est légitime que des citoyens demandent à contrôler des 
entreprises proches de leur lieu de vie afin de s’assurer 
qu’ils ne risquent rien. En effet, rien n’est pire, selon lui, 
que de vivre sans avoir de réponse à ses questions.

Il souhaiterait savoir depuis quand ont été émises les 
premières interrogations, les premières craintes, les pre-
miers constats. Il se demande aussi quelle est la repré-
sentativité exacte du comité des riverains.

M. Müller répond à la question des premiers constats 
en affirmant que dès l’inauguration de la société, les nui-
sances sonores ont engendré la création d’un comité de 
riverains. 

Quant à la question de la représentativité géogra-
phique du comité de riverains, il indique que le bruit 
concerne les riverains situés dans un rayon de 3-4 kilo-
mètres alors que, pour les fumées, elles sont visibles 
dans un rayon de 15-20 kilomètres. Pour donner plus de 
poids au comité, des signatures ont été enregistrées. Il y 
en a plus de 3 000. Il indique que dans cette région peu 
peuplée, cela signifie que la population de toute la région 
est sensible. Fin 2015, lors d’une réunion d’information, 
près de 200 personnes ont fait le déplacement et prove-
naient des Communes de Saint- Vith, Amblève, Waimes 
et Malmedy.

M. Stoffels informe les membres de la Commission 
du fait que les premiers riverains concernés habitent à 
une centaine de mètres de l’entreprise. Par ailleurs, il 
indique que les responsables des autres entreprises 
situées dans le zoning ont fait également part de leurs 
craintes pour la santé de leurs travailleurs. 

De plus, il relève que la situation n’est peut-être pas 
particulière à la société Renogen. Il demande donc à M. 
le Ministre combien d’unités de ce genre exercent leur 
activité sur le sol wallon et si elles travaillent dans les 
mêmes conditions.

Il observe également qu’un délai assez long a séparé 
les mesures prises à la société sur les rejets de dioxine et 
la communication des résultats au Collège ainsi qu’aux 
riverains. Il demande donc à connaître les mécanismes 
qui régissent le flux d’information.

Sur la question du contrôle indépendant, il indique 
qu’un agent de la commune doit procéder au contrôle, 
mais que celle-ci n’est équipée ni en matériel ni en 
ressources humaines pour organiser ces contrôles de 
manière plus systématique. Enfin, il pointe le fait que le 
contrôle est réalisé à l’oeil nu, afin de vérifier la présence 
de plastique dans les déchets à brûler. Il interroge éga-
lement M. le Ministre afin de savoir pourquoi un agent 
du département de la police de l’environnement ne s’est 
pas rendu sur place, dans le but de vérifier le respect des 
arrêtés ministériels.

M. Müller confirme que les entreprises du zoning se 
sentent également concernées par le problème.
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Il renvoie le commissaire au Ministre afin de savoir 
pourquoi un agent n’a pas été dépêché sur place afin de 
vérifier le respect des prescrits des arrêtés ministériels.

Pour ce qui est des flux d’informations, ils ne se 
passent pas de façon satisfaisante. Il leur est impossible 
de disposer directement, officiellement et à tout moment 
des renseignements voulus de manière à pouvoir les 
interpréter, de les avoir à temps pour réagir, en tirer les 
conclusions avant de les publier dans la presse.

Mme Baltus-Möres rappelle que plusieurs députés 
agissent sur le dossier en interrogeant M. le Ministre 
assez régulièrement.

Elle s’interroge sur l’information qu’il est possible 
que la licence d’exploitation et le décret ministériel ne 
soient pas respectés, mais que pourtant, les certificats 
verts et le coefficient Kéco augmentent.

Elle interroge M. le Ministre sur la manière dont les 
contrôles sont organisés. Elle se demande s’il ne serait 
pas possible d’améliorer les choses, de ce point de vue.

Concernant le dossier, elle envisage trois phases 
d’actions  : une phase d’urgence pour agir et régler la 
situation  ; réaliser un inventaire des entreprises qui se 
trouvent dans pareilles situations, et enfin un suivi et des 
contrôles persistants pour garantir une sécurité dans ces 
dossiers.

Mme Waroux ayant travaillé dans des bureaux 
d’études s’étonne de voir ce dossier arriver au Parle-
ment. Elle s’étonne également des nuisances sonores 
qui pourraient être ressenties dans un rayon de 3-4 kilo-
mètres, car cela pourrait être facilement perceptible par 
le DPC. 

Elle souhaiterait connaître la classe de l’établissement 
dont question afin de situer son niveau de pollution.

Elle désire obtenir également des informations sur 
les plaintes déposées par le comité de riverains auprès 
de la commune, du DPC, de l’exploitant et les relations 
entre ces différentes parties. Par ailleurs, elle demande 
à savoir quand les problèmes ont débuté  : depuis le 
fonctionnement des unités de cogénération ou depuis le 
permis unique de 2013.

Elle s’interroge également sur l’absence de comité 
d’accompagnement, lieu d’échange et d’explications 
avec l’entreprise.

Enfin, elle demande si des impacts sur la santé ont pu 
être ressentis.

M. Müller rappelle que le problème de bruit est 
apparu dès le début de l’ouverture de la société Renogen, 
début de l’année 2007. À ce moment, le problème de la 
biomasse n’existait pas, car la société ne brûlait encore 
que du bois naturel. Le changement a eu lieu début 
2011-2012, quand elle a cherché, vu la concurrence sur 
le marché, à avoir un autre produit nettement plus abor-
dable. Il explique par ailleurs que, en 2014, quand le feu 
couvert s’est établi sur le zoning, des entreprises ne pou-
vaient plus travailler et ont renvoyé leur personnel à la 
maison, certains jours. Cet incident a été pris en compte, 
par la société, car elle est passée d’unité de cogénéra-
tion à unité de co-incinération, du fait de la présence de 

plastique et d’émission de dioxine. Des limites de rejet 
de dioxine ont été définies par la commune. La société 
a été en recours et les limites se sont imposées en 2015 
sur l’émission de dioxines à 0,1 nanogramme par mètre 
cube. 

Concernant les contacts des riverains ou du comité 
d’accompagnement avec les autorités communales, les 
autorités régionales ou la société Renogen, il y a eu des 
efforts et des essais de pourparlers à tout moment. Il y a 
eu des visites de l’entreprise. Renogen a dit vouloir amé-
liorer la situation. Néanmoins, des déchets plastiques ont 
été aperçus sur le tapis roulant menant à l’incinérateur.

Concernant les rapports avec la commune, le pro-
blème est délicat. En tant que mandataire communal, il 
ne souhaite pas s’exprimer plus avant sur le sujet.

Audition de M. Wiesemes, deuxième échevin  
à la Commune d’Amel 

M. Wiesemes, échevin en charge de l’environnement 
à la commune d’Amblève, souhaite retracer la chronolo-
gie des actions menées par la commune dans le dossier.

Depuis le début, des problèmes de bruit et de dépôt 
de cendres ont été constatés. À partir de 2013, de plus 
en plus de matériel était stocké. À l’été 2014, le nou-
veau gérant sur place, M. Meys, a invité le collège pour 
visiter les lieux et présenter la philosophie de Renogen. 
La police de l’environnement a été invitée à venir 
avec un agent. Cette visite s’est déroulée peu après les 
feux dont M. Müller a fait état et l’agent de la police 
de l’environnement a pu constater sur place  : l’état, le 
plastique et l’endroit où les feux s’étaient déclarés. Le 
policier a proposé une visite ultérieure et a convié tous 
les services concernés, car il a vu sur place des choses 
qui ne correspondaient pas avec le permis. Ils se sont 
accordés sur le fait que chacun allait vérifier de son côté 
ce qui le concernait. L’AWAC a, entre autres, demandé 
à Renogen de réaliser des mesures d’émissions. Entre 
temps, la commune a écrit à Renogen pour qu’ils 
cessent de brûler du plastique, puisque leur permis ne 
leur permet pas, et ces courriers sont restés sans réponse, 
jusqu’à ce que la commune reçoive le rapport d’étude 
commandé par Renogen à l’AWAC. Les résultats de 
celle-ci ont témoigné de dépassements d’émissions de 
certaines substances. La commune a donc saisi le tri-
bunal de première instance. Celui-ci a mis un an pour 
rendre son verdict, car des changements de permis 
avaient été opérés et des mesures complémentaires exi-
gées. Celui-ci a donné raison à la commune et a imposé 
une interdiction de brûler du plastique à la société. Elle 
pouvait alors brûler que du bois naturel sec, à partir du 
1er juillet 2015.

Le tribunal a conféré à la commune la possibilité de 
contrôler les installations. L’agent constatateur se rend 
sur place une fois par semaine, rend son rapport au col-
lège puis le transmet à l’avocat de la commune, ainsi 
qu’aux riverains. Une amende de 10  000 euros peut 
être exigée en cas de constat d’illégalité. Renogen, en 
recours, a perdu son procès.

L’échevin indique aussi que des mesures ont été prises 
par l’ISSeP à la demande de la Région wallonne et ont 
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été transmises à la commune. Après l’arrêté ministériel, 
en septembre 2015, deux dépassements de plus de cinq 
fois la norme ont été constatés. Dans l’arrêté ministé-
riel, il était indiqué que si Renogen dépassait 10 fois la 
norme de 0,1 ou cinq fois la norme de 0,1, la consé-
quence serait la fermeture immédiate de l’entreprise ou 
la fermeture par l’entreprise elle-même. La réponse de 
la Région était que l’on ne pouvait pas tenir compte des 
mesures de septembre puisque l’arrêté ministériel venait 
d’être adressé et que le délai était trop court pour que 
Renogen réagisse.

En janvier 2016, alors qu’il y avait aussi un dépas-
sement de sept fois et un autre de six fois la norme, 
la procédure de l’article 149, à savoir la fermeture de 
Renogen, a été enclenchée. Il était nécessaire de dispo-
ser d’un protocole de la police de l’environnement et 
d’un rapport sur les dépassements. L’UVCW a été solli-
citée afin de connaître les dispositions pour la fermeture 
de l’usine. Une audition de Renogen semblait nécessaire 
pour mettre en oeuvre la procédure. Une audition a été 
organisée. Lors de celle-ci, il a été expliqué à la com-
mune que, juridiquement, la fermeture de l’entreprise 
n’était pas tenable et que toutes les mesures prises par 
l’ISSeP à la demande de la Région wallonne ne se sont 
pas faites de la manière décrite dans l’arrêté ministériel. 
Dans celui-ci, on ne pouvait pas tenir compte du démar-
rage et de l’arrêt de l’installation. La méthode n’était pas 
la bonne. Juridiquement, toutes ces mesures n’étaient 
donc pas valables. Les questions ont donc fusé à la com-
mune afin de connaître les raisons de l’inaction pour la 
fermeture de l’usine.

Sur le permis d’environnement, la proposition de la 
Région wallonne était d’enclencher l’article 65, afin de 
changer le permis d’environnement. Le collège a pensé 
que cela n’était pas suffisant. La proposition a été de ren-
forcer les contrôles, de mettre des codes plus stricts pour 
les matériaux, et cetera. Le travail a consisté en l’écri-
ture complète d’un nouveau texte, en insérant les condi-
tions sectorielles d’une co-incinération : un système de 
filtrage, des mesures permanentes.

En conclusion, il ajoute que les agents de la police 
de l’environnement accomplissent un travail conséquent 
de contrôle qu’il est difficile de gérer. Il avoue regretter 
l’absence d’une personne bilingue dans leur service ; ce 
qui complique l’avancée de certains dossiers.

Échange de vues 

M. Stoffels relève que l’information sur les émis-
sions de dioxines est arrivée à la commune par hasard, 
par un courriel mis en copie. Cette information n’est 
pas systématiquement organisée à l’adresse de la com-
mune, ce qu’il trouve inconcevable. Il plaide pour que la 
commune soit mise en situation de pouvoir exercer son 
contrôle dès le départ.

Deuxièmement, il informe que le contrôle des émis-
sions de bruit a été réalisé par la SPI. 

Par ailleurs, il constate que la commune a été encou-
ragée par le service de l’environnement à adopter une 
nouvelle décision permettant à l’entreprise de continuer 
à fonctionner, mais selon des critères et des règles diffé-

rentes, plus contraignantes, plus respectueuses de l’en-
vironnement. Cependant, sa décision a fait l’objet d’un 
recours introduit par l’administration devant le ministre 
qui a tranché en septembre 2015. Il souhaiterait savoir 
les changements opérés entre la proposition de la com-
mune et ce qui apparaît dans l’arrêté ministériel.

Troisièmement, il souligne la nécessité de l’urgence 
de procéder à l’engagement d’un fonctionnaire bilingue 
pour des raisons de sécurité juridique.

Enfin, il souhaite savoir si des plaintes ont été intro-
duites pour dédommagement, en suite des jugements 
en première et deuxième instance qui ont été pris par 
le tribunal.

M. Daele se dit abasourdi par le fait que des constats 
sont émis depuis longtemps et que, au final, aucun effet 
ne soit d’application. 

Ainsi, il constate que, lorsque des constats d’infrac-
tion sont réalisés par l’agent constatateur, la commune 
est en droit d’exiger des astreintes de 10 000 euros. Il se 
demande si celle-ci a été exigée et exécutée.

Par ailleurs, il est étonné de voir différents services 
effectuer des constats, mais que ceux-ci soient tous 
différents. Il demande donc la valeur qui doit leur être 
accordée afin de prendre des décisions.

De plus, il observe qu’il existe des lectures divergentes 
de la législation environnementale entre les autorités 
communales et régionales. Il demande à ce que la clarté 
soit faite sur ce point. En effet, concernant la fermeture 
de l’usine, il s’aperçoit que les deux niveaux de pouvoir 
pensent que l’action doit être entreprise par l’autre.

Enfin, sur base du rétroacte établi par le deuxième 
échevin de la commune, il constate que des retards ont 
été accumulés dans les procédures. Il demande une esti-
mation du temps perdu lié à cet état de fait.

Mme Baltus-Möres rappelle le combat qu’elle mène 
pour l’embauche d’un fonctionnaire bilingue français-
allemand au sein du DPC. Elle s’insurge sur le fait que 
cette place soit vacante depuis autant de temps et plaide 
pour qu’il soit remédié à ce problème dans les plus brefs 
délais. Il en va de l’intérêt de tous les acteurs concernés. 

Mme Waroux désire connaître les actions entreprises 
par la commune suite au procès-verbal d’infraction 
dressé par le DPC le 8 mars 2016. Elle rappelle que le 
bourgmestre avait la possibilité d’utiliser l’article D.149 
du Code wallon de l’environnement qui prévoit une 
possibilité d’ordonner la cessation totale ou partielle de 
l’exploitation, de mettre des appareils sous scellés ou de 
procéder à une fermeture provisoire, imposer un plan 
d’intervention ou encore toute autre mesure.

Enfin, le permis de 2013 fixait les matières à inciné-
rer : du bois pur, sans plastique. Or, elle constate un pro-
blème de cohérence quant aux matières incinérées. Elle 
demande donc si la commune n’aurait pas pu réagir en 
exigeant des adaptations au permis.

M. Sampaoli constate que la commune avait l’auto-
risation de fermer l’entreprise en cas de dépassement 
des normes au-delà d’un certain seuil. Des mesures ont 
ensuite été prises par l’ISSeP. Par après, la commune a 



été informée que les mesures n’avaient pas été prises 
conformément à ce qui avait été prévu. Si, comme elle 
y avait été autorisée, la Commune d’Amblève avait 
fermé l’entreprise et que l’entreprise avait introduit un 
recours, il s’interroge sur les éventuelles conséquences 
auxquelles la commune aurait pu faire face.

M. Wiesemes répond à M. Stoffels que la différence 
entre l’arrêté ministériel actuel et ce que la commune 
avait proposé que les fumées soient contrôlées 24h/24 
et pour les dioxines, il était demandé d’effectuer un 
contrôle tous les trois mois. Le ministre a accepté au 
début, puis après tous les six mois, ensuite tous les ans, 
les délais étant plus longs, mais les contrôles réguliers. 
Le ministre a accordé à Renogen un délai de 22 mois 
pour installer leur système de filtrage, alors que la com-
mune n’avait pas prévu de délai. Il fallait arrêter tout de 
suite de brûler du plastique et, en attendant de mettre le 
filtre en place, brûler uniquement du bois propre. L’autre 
différence résidait dans les plafonds tolérables  : deux 
fois cinq fois le taux admis ou une fois dix fois le taux 
et la fermeture immédiate de l’usine pouvait être exigée.

À M. Daele, il indique que sur 35 constats, à neuf 
reprises, la présence de plastique a pu être constatée. 
L’information a été transmise à l’avocat et celui-ci 
a effectué les démarches nécessaires pour demander 
les options légales, afin de demander le paiement des 
amendes suite aux infractions. 

Pour la question sur les mesures ISSeP et la question 
d’une fermeture, l’article D.148 stipule qu’il faut un pro-
tocole, une lettre explicative demandant au bourgmestre 
de fermer l’entreprise. Dans la démarche, l’audition de 
l’entreprise est demandée. Celle-ci a démontré avec 
beaucoup de preuves que les mesures demandées par la 
Région wallonne et réalisées par l’ISSeP ne correspon-
daient pas à ce qui était décrit dans l’arrêté ministériel. 
La méthode était mauvaise. Par conséquent, juridique-
ment, les deux dépassements ne pouvaient être pris en 
considération. 

Le deuxième point concerne le protocole ou le PV. Il 
se base sur un avertissement que Renogen n’a pas fermé 
son usine elle-même après ces déplacements-là. Juridi-
quement, il ne peut être demandé à une entreprise de se 
fermer. Ces trois mesures n’étaient pas valables, il était 
impossible pour la commune de demander une ferme-
ture.

Si la fermeture avait été exigée, cela aurait coûté très 
cher pour la commune, parce que les dédommagements 
de fermeture d’une telle entreprise, avec toutes ses 
suites, sont insoutenables pour une commune de la taille 
Amblève.

L’échevin ne se veut pas négatif. Il affirme que les 
choses évoluent depuis 2013. 

Il pointe néanmoins le fait qu’il n’y a pas de définition 
où il est indiqué qu’il y a des impuretés de plastiques. 
Dans le nouveau permis, entre parenthèses, la possibilité 
d’impuretés de plastique est inscrite. Entre les services 
Air-Climat et les services de déchets, la communication 
doit être améliorée.

Audition de M. Lesaffer, exploitant  
de la société Renogen 

M. Lesaffer, exploitant de la société Renogen, après 
avoir résumé son parcours professionnel, explique que 
la société a été lancée en 2005. Elle touche à plusieurs 
dimensions : économique, sociale et environnementale.

Concernant l’économie, la société a investi plus de 60 
millions d’euros dans le zoning d’Amblève. Elle s’est 
installée entre autres à la demande du bourgmestre de 
produire de l’électricité verte et de la chaleur. 

En ce qui concerne la dimension sociale, il y a plus de 
60 emplois directs et 100 emplois indirects.

Au niveau environnemental, le premier permis délivré 
mentionnait que la société ne brûlait que des déchets de 
bois.

Dans le cadre réglementaire, l’échelle de Lansing 
prévoit que l’action première doit être menée dans la 
prévention, ensuite la réutilisation, ensuite le recyclage 
et enfin le compostage. Cette étape intervient juste 
avant celle de la société qui incinère pour la récupéra-
tion d’énergie. Selon lui, la société transforme un flux 
de déchets créé par les citoyens. Il admet que la bio-
masse qui est brûlée contient des petites particules de 
plastique : 0,3 ou 0,4%. Communication en a été faite en 
juin 2015 au bourgmestre et à M. le Ministre. Après, la 
commune a commencé à changer le permis. Des change-
ments effectués ont été déclarés illégaux. M. le Ministre 
a sorti un nouveau permis en septembre 2015 qui a été 
implémenté directement. La procédure de retirer le plas-
tique a été initiée par la société. Le tri est effectué à la 
main par trois personnes.

Il explique ensuite que l’article 65 ne peut être activé 
que quand l’exploitant est dans son permis. Sinon, ce 
sont d’autres procédures. Mme Vercruysse de l’AWAC 
a constaté que la société ne savait pas qu’il y avait pré-
sence de plastique dans ce flux. À partir de maintenant, 
le rémanent de compostage doit être traité autrement. 
Pour cela, il était nécessaire de disposer d’une période 
transitoire. Néanmoins, il fait part de son souhait de dis-
poser d’un cadre stable, afin de convaincre les investis-
seurs pour cet investissement de huit millions d’euros. Il 
dément donc une inactivité de la société, car des études 
techniques et des études de faisabilité ont été entre-
prises. Le montant déjà investi à l’heure actuelle s’élève 
à 380 000 euros, à cet égard.

Il constate que la situation est devenue complexe, car 
d’autres débats gravitent autour de la situation et ils ne 
concernent pas la société elle-même. Il le regrette. Il 
souhaite convaincre les différents intervenants, à l’aide 
d’arguments factuels.

Il rappelle que la norme pour les incinérateurs, en 
termes de rejet de dioxine, est fixée à 0,1 nanogramme, 
considérée comme la norme zéro. De plus, les normes 
n’ont pas de lien avec le seuil de dangerosité. Le Pro-
fesseur Bernard a réalisé une étude pour la Région wal-
lonne : le seuil de dangerosité se situe de 50 à 100 fois 
la norme de 0,1 milliardième de gramme par mètre cube.
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De plus, il indique que les mesures réalisées par un 
bureau accrédité suite à la question du ministre dans 
l’octroi du permis, un montant de 140  000 euros a 
été investi pour répondre aux recommandations. Ces 
mesures sont réalisées chaque mois, sur chaque chemi-
née. C’est la méthodologie à suivre pour assurer toute la 
transparence. Les mesures sont directement rapportées 
au DPC qui les transmet à la commune. 

À l’aide d’un tableau comparatif, il démontre que 
la technologie coûteuse qui sera acquise par Renogen 
fonctionne pour atteindre le seuil de zéro. La moyenne 
atteinte avec le bois s’élève à 0,3 nanogramme par mètre 
cube multipliée par le débit, multipliée par les heures, 
par année, et divisée par les tonnes de déchets par année. 
Il rappelle que le ministre compétent, à une certaine 
époque, a jugé que tous les secteurs du bois étaient 
exempts des valeurs limitées d’émission très strictes, 
parce que déjà proche de zéro sur la dioxine. 

De plus, la définition de la biomasse n’existe pas. Des 
catégories doivent encore être créées et il plaide pour 
que la Région fixe des critères de durabilité. 

Il conclut son intervention en insistant pour dire que 
Renogen ne représente pas un danger et qu’elle souhaite 
exécuter son plan d’action. Cependant, il rappelle que 
dans le contexte qui est celui vécu pour le moment, avec 
des plaintes juridiques incessantes, cela n’encourage pas 
beaucoup les investissements.

Pour le reste, il insiste pour dire que le plastique est 
mis par les citoyens eux-mêmes. Le rémanent de com-
postage doit entrer dans la catégorie, comme le bois B, 
avec des normes de l’arrêté du Gouvernement wallon 
de février 2013, à savoir les normes les plus hautes en 
termes de dioxine. 

Échange de vues

M. Stoffels s’interroge sur les activités de M. Lesaffer 
pour KBC Group. Il constate qu’il s’agit du principal 
créancier de la société et que l’entreprise a acquis plus 
de valeur depuis qu’elle l’est devenue.

Par ailleurs, il observe que le coefficient économique 
est de l’ordre de 3,2, soit largement supérieur au secteur. 
Cela démontre, selon lui, que l’énergie produite est uti-
lisée sous forme d’électricité, mais gaspillée sous forme 
de chaleur. Il se demande si cela correspond à la philo-
sophie des certificats verts.

Il doute de la capacité de l’entreprise à se mettre en 
conformité avec l’arrêté du Gouvernement dans les 
délais qui ont été impartis, mais aussi de la capacité du 
four à résister aux chaleurs produites.

Il souhaite également obtenir plus de précisions sur le 
débat sectoriel auquel M. Lesaffer a fait référence.

Mme Waroux s’interroge sur la présence de bois 
peint, collé ou encore verni et de la durabilité des opé-
rations menées au sein de la société, au regard de la pré-
sence de plastique. Sur ce dernier point, elle s’interroge 
sur la taille de ceux-ci, en lien avec leur possible récu-
pération manuelle.

Elle observe qu’il est question des MTD, des meil-
leures technologies disponibles. Elle se demande quand 
celles-ci pourront être mises en place. Elle pose aussi 
la question de l’étude d’incidences dont elle n’a pas 
entendu parler. Enfin, elle constate de ce fait que la 
société doit être classée IPPC, mais elle se demande si 
c’est de classe 1 ou 2. En IPPC, il est recommandé un 
comité d’accompagnement dont elle constate l’absence.

M. Daele note que l’entreprise transforme des déchets 
en énergie. Comme M. Stoffels, il se demande ce qu’il 
en est de l’énergie thermique et de son ratio en rapport 
avec l’énergie électrique.

Sur la question des dépassements de la norme, il 
s’aperçoit que la société met tout en œuvre pour les 
empêcher, notamment par un investissement dans un 
système de filtrage des fumées. Il se demande pour 
quand cet investissement pourra être réalisé. 

Il s’interroge sur la suffisance des moyens accordés 
au tri par trois personnes pour évacuer les déchets non 
incinérables et sur son organisation à proprement parlé. 
Par ailleurs, il indique que des moyens plus performants 
existent.

Il partage l’avis de l’exploitant quant à la nécessité de 
fournir un cadre propice à l’investissement, sans incer-
titude juridique.

Mme Baltus-Möres constate que les instances de 
contrôle ont failli à leur devoir; ce qui a amené le dossier 
sur les bancs parlementaires.

De plus, elle affirme avoir souhaité contacter la société 
à plusieurs reprises en 2014, mais que ses demandes sont 
restées sans réponse. Elle souhaite en connaître les rai-
sons.

Elle affirme également qu’en 2015, une réunion 
publique a été organisée avec la commune, les entre-
prises voisines et les riverains, mais que l’entreprise, 
bien qu’invitée, n’était pas représentée. Elle pointe cette 
erreur qui provoque plus de scepticisme de la part des 
citoyens.

Enfin, elle demande à l’exploitant s’il est présent sur 
le site de manière constante et combien d’équivalents 
temps-plein sont engagés à Amblève.

M. Lesaffer, sur le calendrier de la mise en place du 
système de filtre des fumées, affirme être sur le point 
de signer le bon de commande. Il tente de rassurer les 
potentiels investisseurs en la matière. Pour ce faire, il 
plaide pour qu’un cadre stable soit établi. Il affirme qu’il 
sera en mesure de respecter le calendrier, afin d’installer 
le système pour le mois d’avril 2017. Le permis unique a 
été introduit et a été octroyé pour construire un bâtiment. 

À Mme Baltus-Möres, il se dit déçu que ses sollici-
tations n’aient pas trouvé d’écho. Il rappelle qu’à cette 
époque, une initiative après une longue réunion avec la 
DPCA, la DPCI, l’IPPC, la commune et les riverains 
avait été prise pour des mesures de test. Cette mesure est 
tombée dans les mains de la commune. Dans les jour-
naux du lendemain, les titres et commentaires étaient 
disproportionnés, selon lui. Il craint que M. Meys n’ait 
pas réagi du fait de cette mauvaise communication.
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À la question de M. Daele sur le tri manuel, il affirme 
que le tri à la machine ne fonctionne pas du fait de l’hu-
midité de la matière. Il plaide pour que le tri se fasse 
dans les centres de compostage, afin que le tri soit res-
pecté. Il rappelle néanmoins que seul le PVC émet des 
rejets de dioxines. Le problème réside dans le fait que, 
dans le compost, il y a des feuilles et les feuilles et le 
sel contiennent du chloride. Dès qu’il y a du chloride, 
il y a de la dioxine. Pour les normes plastiques, elles 
s’élevaient à 0,3 ou 0,4. Avec le tri, le niveau de 0,01% 
peut être atteint.

Il s’engage à installer un système qui diffusera en per-
manence les émissions dès que le système d’épuration 
fonctionnera. 

Concernant le thermique, une turbine est installée 
pour produire de l’électricité et de la chaleur. Quand la 
chaleur n’est pas utilisée, elle tourne en électricité. Elle 
n’est pas rejetée à l’extérieur.

Il avoue sa déception de voir la question des certi-
ficats verts lui être adressée. La qualification Kéco lui 
semble justifiée et il a travaillé de longues heures avec la 
CWaPE sur ce sujet. Il rappelle par ailleurs que malgré 
la présence de plastique dans les rémanents de compos-
tage, Idelux est payée pour cela.

Il affirme être classe 2 en IPPC à Mme Waroux et 
lui signale que l’étude d’incidences a été réalisée à 
l’époque. Seul du bois naturel est incinéré. Cependant, il 
indique que ce bois n’est pas sec, mais contient entre 12 
et 15% d’humidité.

Il confirme avoir travaillé chez KBC en tant qu’ad-
ministrateur et se dit prêt à faire toute la transparence 
sur les postes occupés dans sa vie professionnelle. Il ne 
comprend pas la question, d’autant que le groupe KBC 
n’est pas actionnaire de la société. 

Quant à la question sur le four actuel, celui-ci atteint 
les 850 degrés pendant presque trois secondes. 

Concernant la question du débat sectoriel, il ne sou-
haite pas en créer un, mais il affirme que la définition 
de la biomasse n’existait pas. À l’époque, il a été décidé 
que la biomasse était exempte. Maintenant, pour le bien-
être de l’environnement, il a été décidé que le flux de 
rémanent de compostage serait soumis aux conditions.

Enfin, il répond à Mme Baltus-Möres qu’il se situe 
sur le site d’Amblève deux jours par semaine. Effectuant 
lui-même l’achat de biomasse, il se doit d’effectuer des 
déplacements. Enfin, il indique que quatre ingénieurs 
additionnels ont été engagés et que ceux-ci sont en per-
manence sur le site.

Audition de Mme Petitjean, Directrice de la Direc-
tion des permis et autorisations (DPA) de Liège et 
de M. Nemry, Inspecteur général du Département 
de la police et des contrôles (DPC) de la Direction 
générale opérationnelle Agriculture, Ressources 

naturelles et Environnement (DGO3) 

Mme Petitjean, après avoir rappelé les missions de 
son département, explique que la société Renogen a 
obtenu un premier permis le 1er juillet 2005. Celui-ci a 
été délivré par le Collège des bourgmestres et échevins 

d’Amel et autorise une centrale de cogénération bioé-
nergétique d’électricité et de chaleur. Ce permis arrive à 
échéance le 30 juin 2025. 

Elle indique qu’une cogénération est une installation 
de combustion qui produit simultanément deux formes 
d’énergie différentes dans la même centrale : électricité 
et chaleur. Quant à bioénergétique, cela signifie que le 
combustible utilisé est de la biomasse.

Ensuite, différentes transformations et extensions de 
l’établissement ont amené à octroyer d’autres permis 
avec échéance au 30 juin 2025. En février 2007, un 
permis unique a été délivré par les fonctionnaires tech-
niques et délégués, autorisant une unité supplémentaire 
de cogénération bioénergétique d’électricité et de cha-
leur à partir de bois non contaminé et une unité de valo-
risation de centres en engrais minéraux. 

Elle confirme à Mme Waroux que Renogen est un 
établissement de classe 2 qui ne nécessite pas d’études 
d’incidences sur l’environnement. Cet établissement est 
un établissement dit IPPC, qui relève de ce fait de la 
directive 2010/75/EU.

En 2008, un permis unique a été à nouveau délivré 
par les fonctionnaires techniques et délégués autorisant 
l’adjonction d’une unité de torréfaction d’une capacité 
moyenne de production de 40 000 tonnes l’an de char-
bon de bois à 10% d’humidité à partir de 80 000 tonnes 
l’an de bois non contaminé à 60% d’humidité et une 
extension de la zone de stockage couverte de bois non 
contaminé. La torréfaction est une installation de traite-
ment thermique de la biomasse en charbon de bois : la 
vapeur devait donc être utilisée. 

Le permis unique du 10 avril 2013 a été délivré par 
les fonctionnaires techniques et délégués et autorise la 
transformation de la cogénération et de la torréfaction de 
biomasse. Ce dernier permis est partiellement modifié 
sur recours en ce qui concerne la gestion des centres et 
des déchets par arrêté ministériel du ministre de l’Envi-
ronnement, le 6 août 2013. Ce permis avait pour objet 
d’utiliser comme combustible certains types de déchets 
de bois non dangereux. La question était de savoir s’il 
s’agissait d’une installation de co-incinération. 

Renogen est une installation de cogénération par 
co-incinération. Les déchets sont utilisés comme com-
bustible. Dans la législation environnementale, dans 
les considérants de l’arrêté du 10 avril 2013 et dans le 
chapitre 4 de la directive 2010/75/UE relative aux émis-
sions industrielles, il est indiqué que les déchets de bois 
non susceptibles de contenir des composés organiques 
halogénés ou des métaux lourds à la suite d’un traite-
ment avec des conservateurs de bois ou du placement 
de revêtement sont exclus du champ d’application des 
conditions réglementant l’incinération ou la co-inciné-
ration de déchets. 

Le dossier présentait l’utilisation de bois naturels. Le 
10 avril 2013, le permis autorise l’utilisation comme 
combustible de certains types de déchets de bois non 
dangereux qu’il énumère. Les permis d’environnement 
sont articulés autour de la présentation du projet, la moti-
vation des conditions qui vont être arrêtées. Ensuite, sur 
base de ces motivations et des avis, des décisions et des 
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conditions sont arrêtées. Sur base de l’analyse des consi-
dérants et de l’obligation de l’exploitant de ne pouvoir 
brûler que du bois naturel ou des déchets de bois non 
contaminés, il n’y avait pas lieu d’appliquer la condition 
sectorielle incinération/co-incinération. 

En octobre 2014, avec l’AWAC, le département a été 
invité dans l’entreprise suite à un incendie et des plaintes 
de riverains. Il a été constaté que le stockage contenait 
des rémanents de compostage et des broyats de déchets 
de bois non utilisés dans lequel il y avait des pots de 
fleurs de plantes, des sacs de terreaux, des bâches agri-
coles, des déchets présents sur les bords de routes et 
emportés lors de l’élagage. Les rémanents de compos-
tage sont des déchets collectés via les parcs à containers 
que les riverains viennent déposer. Il n’est donc plus 
question, alors, d’appliquer la condition sectorielle, car 
il y a contamination par d’autres déchets.

La directrice demande alors une modification des 
conditions particulières d’exploitation via l’article 65 
du décret Permis d’environnement, afin d’adapter les 
obligations de l’exploitant à la nature variable du com-
bustible autorisé et de minimiser les risques environne-
mentaux potentiels sur l’environnement, ainsi que ceux 
encourus par la population. 

Ces modifications portent sur l’adaptation du descrip-
tif de l’établissement et des procédures d’acceptation 
des déchets. Il s’agissait de :

– �vérifier que les déchets admis sur le site étaient bien 
admissibles;

– �harmoniser des unités relatives au stockage des 
déchets;

– �fixer des valeurs d’émission des rejets atmosphériques;
– �fixer des conditions de surveillance et de contrôle du 

processus d’incinération pour contrôler que la tempé-
rature de combustion était bien de 850 degrés pendant 
minimum deux secondes;

– �imposer des valeurs limites d’émission;
– �interdire le transport de déchets la nuit;
– �adapter les normes de bruit;
– �supprimer la classification de bois A et de bois B.

Une demande de modification des conditions parti-
culières a été introduite le 10 février 2015 auprès de la 
commune d’Amel. 

Le 13 mai 2016, après avoir consulté différents col-
lègues experts, notamment la cellule « Bruit », puisque 
l’entreprise est IPPC, le DPC, elle tente d’exprimer les 
conditions les plus contrôlables possible avec l’entre-
prise, puisque la procédure fixée dans l’article 65 le 
permet. La Commune d’Amel a respecté cette procédure 
et a transmis, le 18 mai, le projet de décision amendé par 
rapport au projet transmis. Le 5 juin 2015, sur demande 
de la société, cette dernière est entendue par la commune. 
Le 9 juin 2015, le conseil communal a adopté une déci-
sion modifiant les conditions particulières, en imposant 
l’application des conditions sectorielles incinération et 
co-incinération. Le 29 juin 2015, s’opère le dépôt d’un 
recours auprès du Gouvernement wallon à l’encontre de 
la décision de la commune, car la sûreté qui est exigée 
de sa part est constituée à son nom. Or, la législation ne 

le permet pas  : la sureté doit être constituée au béné-
fice du Gouvernement wallon. Renogen a également 
introduit un recours auprès du Gouvernement, car aucun 
délai de mise en conformité n’avait été permis et prévu 
dans la décision du collège. Le 7 septembre 2015, M. le 
Ministre a réformé la décision du collège communal et a 
modifié les conditions particulières des permis uniques. 
Il a réinstauré la sûreté au bénéfice du Gouvernement 
wallon et a accordé un délai de 22 mois pour respecter 
des valeurs limites en matière de dioxines, de furane et 
d’acide chlorhydrique. 

Suite à la demande de modification du permis d’envi-
ronnement introduite en février 2015, un permis d’envi-
ronnement a été délivré le 9 juin 2015 par le Collège 
communal d’Amel qui accepte la décision du fonc-
tionnaire technique de modifier les conditions particu-
lières d’exploitation de l’installation de Renogen afin 
de prendre en compte la nature variable du combustible 
utilisé et de minimiser les risques environnementaux 
potentiels. 

Ensuite, Renogen a introduit une requête en extrême 
urgence pour suspendre l’exécution de l’arrêté ministé-
riel du 7 septembre 2015 qui statue sur les modifications 
de conditions particulières le 3 novembre 2015 auprès du 
Conseil d’État. Cette requête en suspension en extrême 
urgence a été rejetée par le Conseil d’État et le permis 
du 7 septembre 2015 est toujours en cours de validité. 

Enfin, un permis du 11 juillet 2016 a été délivré par 
le fonctionnaire technique et délégué autorisant l’instal-
lation d’un nouveau système de traitement de fumées. 
Ce permis a été modifié sur recours par Monsieur le 
Ministre le 4 octobre 2016. Ce permis a pour objet d’au-
toriser l’installation du système de traitement de fumées 
nécessaire pour pouvoir respecter les normes imposées 
dans le permis du 7 septembre 2015.

M. Nemry, Inspecteur général du Département de 
la police et des contrôles de la DGO3, après avoir rap-
pelé les missions du Département de la police et des 
contrôles, explique l’ensemble des activités que le DPC 
a mené sur le site de Renogen.

De 2005 à 2015, l’unité de cogénération bioénergé-
tique de Renogen ne disposait que de quelques normes 
de rejets atmosphériques et ne disposait d’aucune norme 
en matière de dioxines.

Le 13 janvier 2015, suite à des plaintes et une apostille 
du Parquet d’Eupen, le DPC s’est rendu sur le site pour 
constater qu’une partie du combustible était fortement 
contaminée par des plastiques. Un procès-verbal a été 
dressé, le stock a été saisi et a été laissé sur place, comme 
c’est encore le cas aujourd’hui, précise-t-il. Le volume 
estimé de plastique dans ce stock avoisinait jusqu’à 20% 
et, dans d’autres, 8%.

Le 10 avril 2015, des mesures de dioxines ont été 
effectuées sur le réacteur d’Amel 2. La procédure était à 
charge du DPC et la procédure utilisée par l’ISSeP était 
une procédure de prélèvement AMESA : système de car-
touches placées dans les cheminées pendant 15 jours.

Cette procédure a posé problème ultérieurement, 
car elle n’est pas normée ni reconnue dans le cadre du 
permis de Renogen. Du 29 avril au 12 mai, des mesures 
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de rejets atmosphériques ont été réalisées par l’ISSeP 
sur Amel 1 et a mis en évidence des dépassements en 
matière de poussières et, dans une moindre mesure, de 
NOx, oxyde d’azote, par rapport aux normes imposées 
dans le permis de 2013. Le PV a été dressé par le DPC et 
transmis au Parquet d’Eupen. 

Durant cette période, le DPC est intervenu auprès du 
DPA et de l’AWAC pour remettre en cause et modifier 
les permis de 2005 et de 2013, afin de les adapter en 
essayant d’y inclure les normes sectorielles incinération 
et co-incinération. 

Le 9 septembre 2015, l’arrêté ministériel modifie le 
permis et impose les normes sectorielles co-incinération, 
ainsi qu’un délai de 22 mois pour mise en ordre, parti-
culièrement pour l’acide chlorhydrique et les dioxines.

À partir du 9 septembre 2015, une série de vérifica-
tions des matières entrantes sur le site de Renogen ont 
été menées. Le DPC en a effectué huit. La commune en 
a fait 35. Sur ces 35, neuf ont conduit à une astreinte de 
10 000 euros. 

L’autocontrôle imposé à la société Renogen a lui aussi 
été sujet à vérification. En matière de dioxines, il est 
démontré un dépassement de 0,5 nanogramme par mètre 
cube pour atteindre 0,743 nanogramme. Un autre dépas-
sement sur un autre réacteur a été constaté, très proche 
de 0,5. À aucun moment, deux dépassements successifs 
de 0,5 nanogramme par mètre cube ni un seul dépasse-
ment de 1 nanogramme par mètre cube n’ont été consta-
tés. Cela aurait contraint la société Renogen à fermer son 
activité de sa propre initiative. 

Le 26 novembre 2015, un contact a été pris avec 
l’AWAC suite à toute une série de pressions et d’infor-
mations récoltées pour connaître l’impact des rejets de 
dioxines sur la santé humaine. 

Début janvier, le DPC a présenté le dossier au collège 
communal d’Amel. Une deuxième présentation a eu lieu 
fin mai 2016. 

Début février, contact a été pris avec la Cellule envi-
ronnement-santé pour les mêmes raisons que pour 
l’AWAC, afin de connaître l’impact des dioxines sur 
la santé humaine et d’envisager la suite à donner aux 
contrôles et PV.

Fin février 2016, il indique qu’un avertissement a été 
adressé à l’exploitant, lui demandant d’arrêter son acti-
vité suite au dépassement de normes prescrites. Il pré-
cise que le PV a été dressé sur base des prélèvements 
AMESA réalisés par l’ISSeP. Ces prélèvements ne sont 
pas accrédités, ne sont pas imposés à Renogen. Ils sont 
sujets à contestation. Une insécurité juridique était sou-
levée pour leur utilisation, un avertissement a été dressé. 
Suite à l’inaction de Renogen, un PV a été dressé. Celui-
ci a été transmis au parquet d’Eupen. 

Comme le prévoit l’article 149 du décret du 5 juin 2008, 
le bourgmestre fut informé qu’il avait la possibilité de 
fermer l’exploitation, que cela dépendait de son choix et 
engageait sa responsabilité. Pour le DPC, la fermeture de 
l’exploitation n’a pas été suggérée. En effet, la base légale 
n’était pas suffisamment fiable et l’analyse de l’écodia-
gnostic ne montrait une situation ni grave ni alarmante. 

Le 11 mars 2016, la commune a organisé sur le site 
une présentation du dossier aux riverains. Quatre per-
sonnes étaient présentes, la commune étant représentée 
par son agent constatateur. Le DPC était présent. Au sein 
du département, aucune plainte n’a été reçue émanant 
des riverains, depuis la mise en œuvre de l’arrêté minis-
tériel 2015.

Le rapport de l’expert de la société relatif au contrôle 
de la température du four a été demandé à la société. 
La combustion pendant 3 secondes à plus de 850 degrés 
permettait de réduire si pas de détruire totalement les 
dioxines sortantes. L’AFSCA a également été sollicitée 
pour vérifier si le lait des agriculteurs locaux était conta-
miné. La réponse fut négative.

À la fin du mois de mars 2016, contact fut pris avec 
l’AWAC pour obtenir des informations complémentaires 
concernant la dangerosité des émissions de dioxines. À 
partir de mai 2016, il fut demandé à l’ISSeP d’ajouter 
aux analyses de nouvelles analyses de dioxines, tout en 
respectant le protocole des conditions sectorielles qui 
auraient pu et qui peuvent être utilisées dans le cadre 
d’un procès-verbal.

Concernant l’écodiagnostic que le DPC a mis en 
place, il s’agit d’un outil mis au point par le DPC dans 
les années 90, avec la collaboration des parquets, pour 
juger de l’impact d’une infraction sur l’environnement. 
Il évalue l’impact immédiat et direct sur l’environne-
ment. Cet outil mesure l’impact ponctuel et immédiat. 

Il a quatre niveaux : bénin, préoccupant, alarmant ou 
grave. Il permet de juger des mesures proportionnées 
à prendre en cas d’infraction et des suites à donner à 
un dossier. La fermeture d’une exploitation ne doit être 
envisagée qu’à partir du stade alarmant. 

L’AWAC et l’Université de Mons stipulent qu’il n’y 
avait pas de risque au niveau de l’inhalation. La Cel-
lule environnement-santé n’avait pas les éléments pour 
aider le PDC. Enfin, le rapport du professeur Bernard, 
toxicologue, relatif aux incinérateurs wallons de déchets 
ménagers affirme que la norme de 0,1 nanogramme par 
mètre cube offre une marge de sécurité de 50 à 100 fois 
supérieure par rapport au risque de surexposition des 
riverains consommant des produits locaux.

Les rejets globaux de Renogen dans l’atmosphère sont 
relativement faibles par rapport aux incinérateurs de 
déchets ménagers. Si l’on considère que le volume des 
débits des incinérateurs ménagers est de plus de quatre 
fois supérieures aux rejets de Renogen. L’AFSCA n’a 
relevé aucun problème de dioxines dans les laits des 
producteurs locaux et, enfin, une analyse de sol a été 
réalisée par l’ISSeP en mai 2016, à la demande de la 
commune. Ces analyses ne montrent aucun problème 
particulier d’accumulation de dioxines dans les sols. 
L’écodiagnostic relatif aux émissions de dioxines dans 
l’atmosphère par Renogen n’est ni grave, ni alarmant. 
Ces raisons ont conduit à ne pas demander la fermeture 
de la société. 

Pour conclure, il rappelle que ce dossier souffre d’in-
sécurité juridique, du fait des nombreuses interventions 
judiciaires et que l’absence de définitions précises pose 
souvent des problèmes pour le DPC.
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Échange de vues

Mme Waroux souhaiterait obtenir plus de détails 
quant à la réunion organisée au sein de l’entreprise et à 
laquelle peu de riverains ont participé.

M. Nemry précise que la réunion a été organisée par 
l’exploitant lui-même. Mme Warnant, qui gère le dos-
sier au jour le jour, l’a accompagné à cette réunion, afin 
qu’ils puissent rencontrer les riverains. Elle indique 
n’avoir jamais reçu de plainte de la part des riverains.

M. Daele s’étonne de voir autant d’acteurs interve-
nir dans le cadre de ce dossier – DPC, ISSeP et agent 
constatateur – et demande à connaître les différences de 
tests effectués et la complémentarité des différents ser-
vices.

Il relève que l’absence de définition précise des 
matières incinérées est interpelant en termes de sécurité 
juridique.

Mme Baltus-Möres relève que l’écodiagnostic pour 
Renogen n’est ni alarmant ni grave. Elle souhaite obtenir 
la confirmation que la situation actuelle est sans risque. 

M. Stoffels observe que l’unité de cogénération s’est 
muée en unité de co-incinération. Il entend également 
que la demande de permis initiale visait à pouvoir brûler 
de la matière propre, de la matière sèche n’a jamais été 
la demande sous-jacente pour planifier les investisse-
ments, vu que le four ne résisterait pas aux températures 
d’une matière sèche. Pourtant, la demande initiale était 
celle-là.

Par ailleurs, il observe que les décisions de la com-
mune ont fait l’objet de recours, du fait de considération 
visant à poursuivre sous le modèle de cogénération.

Troisièmement, constatant que l’entreprise produit de 
l’électricité, il demande à savoir si l’arrêté ministériel 
prévoyait un taux de valorisation de l’énergie conte-
nue dans la matière première. Il considère que cette 
base permet d’accorder ou non des certificats verts de 
manière solide.

Il souhaite également savoir si le permis unique a été 
octroyé après une procédure qui permet de constater la 
bonne foi du demandeur.

Il désire obtenir des informations sur les autres exploi-
tations de ce type en Wallonie et les problèmes que 
celles-ci rencontrent.

Enfin, il interroge M. Nemry afin de savoir qui a com-
mandé l’étude auprès de l’ISSeP.

Mme Leal Lopez considère qu’il est bon que l’ac-
tion du DPC ait permis de suivre l’exploitant dans ses 
démarches de régularisation et de contrôle. Elle souligne 
le caractère constructif de la démarche.

Elle souhaite obtenir plus d’informations quant aux 
analyses effectuées, particulièrement sur leur coût et le 
laboratoire assermenté pour les analyser.

Enfin, elle s’interroge sur la procédure d’auto-contrôle 
menée au sein de la société.

Mme Petitjean répond à M. Stoffels que la modifi-
cation de l’arrêté du 10 avril 2013 visait à appréhender 
la variabilité du combustible. En termes de législation 

environnementale, cela s’appelle de la co-incinération, 
mais la commune éprouvait des difficultés pour accepter 
ce terme, raison pour laquelle elle demandait des condi-
tions plus contraignantes. Elle a supprimé le terme « 
incinération », mais pas supprimé le code « rémanent de 
compostage ».

Sur les taux de valorisation, le rendement énergétique 
est le critère permettant d’obtenir des certificats verts. 
Dans le décret «  Permis d’environnement  », aucune 
condition n’est mentionnée pour l’octroi ou non de cer-
tificats verts. Ce sont deux législations indépendantes.

Enfin, pour les autres unités, toute installation de 
cogénération qui utiliserait des rémanences de compos-
tage comme combustibles doit appliquer la condition 
sectorielle.

M. Nemry répond à M. Daele que le DPC et l’agent 
constatateur n’effectuent pas d’analyse. Ils peuvent pré-
lever des échantillons, dresser procès-verbal, constater 
des infractions. Pour les analyses, il est fait appel soit 
à un laboratoire d’analyses spécialisé suivant le type 
d’analyses recherchées, soit à l’ISSeP.

Concernant l’autocontrôle, Tauw est la société char-
gée par Renogen d’effectuer les autocontrôles qui lui 
sont imposés dans le cadre de l’arrêté ministériel de sep-
tembre 2015. 

S’il regrette le manque de communication entre les 
différents acteurs, il relève que la législation ne l’orga-
nise pas. Dans certains permis, particulièrement dans les 
permis relatifs aux incinérateurs de déchets ménagers, 
une communication est organisée au travers d’un comité 
de riverains, mais pas dans le cas présent. La justice est 
l’unique destinataire de l’analyse. 

M. le Ministre rappelle que ce souci s’est présenté 
dans plusieurs dossiers. Si une entreprise est contrôlée 
dans le cadre de ses activités et que le contrôle montre 
qu’il y a un souci, le procès-verbal est dressé et il suit son 
chemin en justice. Si cette même entreprise, 15 jours, 
un mois, trois mois après, redemande une autorisation, 
un agrément, le procès-verbal n’est pas accessible et ne 
permet pas de justifier le refus de l’autorisation.

M. Nemry indique à Mme Baltus-Möres que l’éco-
diagnostic posé est préoccupant. C’est-à-dire que des 
émissions de substances toxiques sont constatées, mais 
qu’elles sont non dangereuses pour la santé humaine. 
Par ailleurs, actuellement, il précise que les analyses des 
plastiques démontrent qu’il ne s’agit que de polyéthy-
lène, de polypropylène et de PET, à savoir des produits 
qui ne contiennent pas de chlore, celui-ci étant à l’ori-
gine de la création de la dioxine.

Il rappelle que le taux de plastique est passé de 20% à 
0,2%. Il considère donc que les émissions de la société 
ne sont pas toxiques.

Il affirme que les analyses demandées à l’ISSeP éma-
nent d’une demande du cabinet ministériel.

Trois analyses ont été effectuées par l’ISSeP confor-
mément à la procédure imposée par Renogen et le taux 
de dioxyde détecté varie entre 0,3 nanogramme et 0,4 
nanogramme par mètre cube, soit sous 0,5 nanogramme, 
norme imposée à Renogen pendant les 22 premiers mois.
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Le coût des analyses est de l’ordre de 3 500 euros par 
campagne, donc tous les deux mois sur les deux chemi-
nées. À propos du coût pour le DPC, ces analyses se font 
dans le cadre d’une convention de collaboration entre 
l’ISSeP et le DPC. Une convention annuelle d’assis-
tance au DPC par l’ISSeP a été conclue. Le coût de ces 
analyses et le coût des autres analyses qui ont été faites 
pour Renogen, y compris l’analyse de la matière com-
bustible sont prélevés sur cette enveloppe.

M. Stoffels estime qu’il n’est pas une fatalité que la 
matière première soit composée de déchets de jardinage 
mélangés à des impuretés ou du plastique et que c’est 
sur cette base que la commune avait proposé une déci-
sion d’imposer à l’entreprise de brûler exclusivement du 
matériel propre jusqu’à ce que les investissements en 
matière de contrôle de température du four et en matière 
de filtrage des fumées soient réalisés.

Les mesures communiquées par l’ISSeP n’ont jamais 
été communiquées à la commune par l’intermédiaire 
du cabinet. Il prétend que ces mesures très sensibles 
auraient pu inciter la commune à réagir, entre autres par 
une fermeture d’entreprise. Par ailleurs, il affirme que 
le courrier du 6 juin invalidant quasiment l’entièreté de 
mesures réalisées par l’ISSeP n’était pas signé par le DG 
et ne liait donc pas l’administration. Il demande quel est 
donc le statut juridique de celui-ci.

M. Nemry rappelle que le PV a été dressé dans l’ur-
gence suite aux analyses réalisées par l’ISSeP. Un aver-
tissement a été envoyé à l’exploitant pour lui signaler 
qu’il y avait deux dépassements successifs et que selon 
le permis, l’arrêté ministériel de septembre 2015, il 
devait lui-même mettre son installation à l’arrêt. Néan-
moins, il rappelle que le Conseil d’État avait pointé le 
fait que cette norme n’était pas valable, parce que si 
l’industriel met lui-même fin à son exploitation de son 
propre chef, il n’a pas la possibilité de recours.

Un procès-verbal a été transmis au Parquet d’Eupen. 
Un courrier a été envoyé à la commune pour lui spécifier 
qu’elle pouvait elle-même intenter des actions, notam-
ment la cessation d’entreprise, si elle le souhaitait. Ce 
n’était pas le choix du DPC, car les analyses AMESA 
étaient difficilement exploitables juridiquement.

Les résultats ont été présentés à la commune avec 
l’ISSeP, au mois de mai. Suite à cette présentation, la 
commune a demandé à pouvoir diffuser les informa-
tions. La commune, par ce biais, servait d’intermédiaire 
avec les citoyens. 

Concernant la signature, le directeur général doit 
signer le courrier qui sort de l’administration, sauf dans 
le cas où cela est précisé autrement. Pour le décret du 
permis d’environnement, deux personnes sont habi-
litées  : la fonctionnaire technique et le fonctionnaire 
chargé de la surveillance, soit le directeur du DPC.

À Mme Baltus-Möres, il est répondu que les audi-
tions des candidats germanophones sont prévues. Sept 
candidats se sont présentés, mais certains ne parlent pas 
allemand.

Mme Petitjean confirme l’analyse de M. Stoffels. La 
commune n’avait pas mis de délai de mise en conformité 
et avait imposé de brûler uniquement des bois naturels 

en attendant l’installation des filtres. Comme dans toute 
procédure relative au permis d’environnement, il y a des 
droits de recours et, dans le cas présent, Renogen est allé 
en recours pour demander un délai de mise en confor-
mité. C’est suite à la décision sur recours qu’un délai 
de 22 mois a été fixé avec des conditions à respecter 
en termes de valeur limite d’émission de dioxine et de 
chlorure d’hydrogène. 

M. Nemry rappelle les efforts fournis par l’exploitant 
au niveau des contrôles fournis sur place pour améliorer 
la qualité des matières brûlées dans l’installation.

Il affirme qu’il n’y a pas de PVC. Ce sont les normes 
de rejets atmosphériques qui sont importantes parce 
que si quelque chose risque de polluer les riverains, 
c’est ce qui sort des cheminées. À ce niveau, il y a le 
contrôle Tauw, il y a le contrôle de l’ISSeP et les car-
touches AMESA. Le contrôle de l’ISSeP et le contrôle 
Tauw sont les méthodes normées qui sont prescrites par 
le permis, par les normes sectorielles. Actuellement, il 
n’y a pas de dépassement. Les normes fixées pendant la 
période transitoire de 22 mois sont respectées.

M. Stoffels considère que sans la pression du Comité 
des riverains, il n’y aurait eu aucune amélioration et il 
doit être remercié pour avoir attiré l’attention sur le pro-
blème existant.

Audition de M. Maquinay, Responsable de la 
Direction de la surveillance de l’environnement à 

l’Institut scientifique de service public (ISSeP) 

M. Maquinay, Responsable de la Direction de la sur-
veillance de l’environnement à l’Institut scientifique de 
service public (ISSeP), rappelle les différentes missions 
de l’organisme qui figurent dans le décret de création de 
l’ISSeP.

Dans le cadre de sa mission d’appui scientifique et 
technique, l’orateur indique que l’ISSeP a été saisi du 
dossier en mars 2015 pour établir une procédure pour 
surveiller et suivre la société. La méthode proposée fut 
celle utilisée pour les incinérateurs de déchets ménagers 
en Région wallonne : la méthode AMESA.

La norme utilisée définit les prélèvements, les ana-
lyses, les méthodes et le contenu des rapports dans le 
cadre de contrôles ponctuels. La norme EN1948 impose 
de travailler dans la période en régime. Il indique qu’il 
s’agit de mesures relativement courtes, à savoir six à 
huit heures. Cette norme est actuellement utilisée par-
tout en Europe dans le cadre des autorisations. 

La norme appelée EN1948-5 concerne les prélève-
ments en continu  : les prélèvements AMESA. Cette 
norme est étudiée dans un groupe de travail au niveau 
européen auquel est associé l’ISSeP qui a donc pro-
posé d’utiliser cette norme de prélèvement. L’intérêt de 
celle-ci réside dans le suivi dans le temps. Cette même 
démarche est préférée au niveau des incinérateurs de 
déchets ménagers. Dès qu’il y a la moindre émission, 
que ce soit avec des déchets ou sans déchet, une mesure 
est réalisée. 

C’est ce qui a été demandé par l’administration et le 
cabinet. Tous les deux mois, l’organisme se rend à l’en-
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treprise et des mesures sont effectuées, même si le labo-
ratoire Tauw est déjà sur place à relever des mesures. 
Cela permet, sur l’une et l’autre des cheminées, de com-
parer les résultats. C’est une manière aussi de valider 
les résultats d’analyse que fait le laboratoire agréé. Les 
mesures de Tauw sont identiques aux mesures réali-
sées suivant la norme. Néanmoins, visiblement, il y a 
du chlore dans le bois. Ce n’est pas nécessairement le 
PVC. Qui dit chlore dit possibilité de dioxine. Il suggère 
donc que l’entreprise Renogen doive se mettre à niveau 
pour éviter les émissions de dioxine. De plus, il conseille 
à l’industriel de trouver une solution au niveau de la 
dioxine et au niveau du chlore au sein de la cheminée.

 Échange de vues 

M. Daele reste interpellé par les tests invalidés réali-
sés en 2015. Il souhaite plus de précisions sur le calen-
drier et sur la technique scientifique.

M. Stoffels souhaite savoir comment cette méthode de 
cartouche AMESA a été imposée et qui a fait ce choix.

M. Maquinay indique quant au calendrier que l’ISSeP 
est intervenu avant l’arrêté. Il ne confirme pas l’inutilité 
des tests effectués. L’avantage de la cartouche AMESA 
réside dans le fait que les relevés sont plus constants. 
Cela donne beaucoup plus de certitudes.

L’organisme travaille à la nouvelle norme pour les 
prélèvements en continu. Le principe de l’analyse, 
le principe du prélèvement est le même, si ce n’est 
qu’il consiste en un prélèvement continu pendant une 
semaine, 15 jours, un mois. Cependant, il admet qu’au 
niveau légal, si l’arrêté prévoit une mesure EN1948, 
c’est très strict. Le principe est le même, mais dans ce 
cas, les périodes d’arrêt et les périodes de démarrage des 
fours ont été prises en considération ; ce que ne prévoit 
pas la norme EN1948.

Il préconise pour l’avenir une combinaison des deux 
méthodes en parallèle.

Le choix s’est opéré dans le cadre d’une réunion au 
cabinet avec le DPC, sur proposition de l’ISSeP, afin de 
valider les résultats prélevés par Tauw.

Concernant les contrôles à l’improviste d’une instal-
lation, la demande émane du ministre. Cela se fait en 
coordination avec le DPC. Ce n’est pas tout à fait à 
l’improviste, puisque l’ISSeP n’a pas d’autorité comme 
le DPC.

M. Stoffels constate que la méthode a été proposée 
par l’ISSeP, puis acceptée, mais que les résultats issus de 
la méthode ont été invalidés. Il trouve cela difficilement 
compréhensible.

Audition de Mme Vercruysse, représentante 
habilitée de l’Agence wallonne de l’air et du climat 

(AWAC) 

Mme Vercruysse, représentante habilitée de l’Agence 
wallonne de l’air et du climat, rappelle qu’une des mis-
sions de l’agence est de répondre aux demandes d’avis 

dans le cadre des demandes de permis d’environnement 
ou de permis unique, relatifs aux rejets atmosphériques.

L’AWAC a remis un avis en 2013 sans savoir à 
l’époque que les rémanents de compostage contenaient 
du plastique. 

En octobre 2014, lors de la réunion sur site, l’AWAC a 
constaté qu’il y avait un risque de contamination du bois 
naturel avec des déchets de plastique, notamment. Il a 
été décidé d’appliquer l’arrêté du Gouvernement wallon 
incinération co-incinération et de passer par la procé-
dure article 65 pour modifier le permis existant. 

Ensuite, l’AWAC a été consultée, en mars 2015, dans 
le cadre de cette procédure article 65 pour modifier les 
conditions d’exploitation relatives aux rejets atmosphé-
riques. Ensuite, l’organisme a été sollicité par le départe-
ment des recours pour remettre un avis dans le cadre du 
recours en août 2015. 

Dans le cadre de ce dossier, comme l’arrêté du Gou-
vernement wallon incinération co-incinération s’ap-
plique, ce sont les normes de cet arrêté du Gouvernement 
wallon qui ont été mises en application dans l’avis rendu 
dans ce dossier. 

Échange de vues 

M. Stoffels s’interroge sur la classification de la 
société, à partir du moment où la présence de déchets 
plastiques est constatée.

Mme Vercruysse répond que la classification est tou-
jours dans la classe 2, rubrique 90.24. 

M. le Ministre rappelle que les mesures réalisées par 
l’ISSeP n’ont pas été invalidées. Elle n’est pas oppo-
sable en justice parce que le permis ne spécifie pas que 
cette procédure-là est utilisable, c’est tout. Il s’agit d’une 
faiblesse juridique par rapport à la méthode de mesure, 
mais les mesures qui ont été prises sont valables, valides 
et comparables avec d’autres. Elles démontrent les 
chiffres tels qu’ils ont été montrés.

M. Stoffels juge donc que le problème trouve sa 
source dans l’arrêté. 

M. Nemry indique qu’il y a un problème parce que ce 
n’est pas repris dans l’arrêté, mais également parce que 
la norme de prélèvement n’est pas encore normée.

Le 19 décembre 2016, la Commission s’est réunie afin 
d’adopter ses conclusions sur les travaux menés en lien 
avec la Pétition concernant la société Renogen.

M. Stoffels présente les conclusions.

M. Daele souligne l’intérêt d’adopter ces conclusions 
en vue de pouvoir lutter contre les dysfonctionnements 
constatés au sein de la société Renogen, mais aussi qui 
peuvent exister en d’autres lieux en Wallonie.

Mme Baltus-Möres se dit enchantée de pouvoir 
retrouver certaines des idées émises par son groupe au 
moment des auditions. Cela semblait nécessaire afin de 
pouvoir lutter contre certains dysfonctionnements.
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Il est demandé au Gouvernement wallon, 

1. �d’actualiser le vade-mecum des infractions environ-
nementales réalisé en collaboration avec l’Union des 
Villes et Communes de Wallonie et le communiquer à 
l’ensemble des communes wallonnes; 

2. �de transmettre aux communes wallonnes le nouveau 
protocole de collaboration en matière de contrôle et 
de sanction des infractions environnementales éla-
boré par la Région wallonne; 

3. �de favoriser la transmission, entre les services des 
administrations régionales concernées et les com-
munes, des informations pertinentes relevées lors des 
contrôles menés dans le cadre de la législation envi-
ronnementale; 

4. �d’évaluer la stratégie de contrôle des émissions et des 
rejets atmosphériques des unités de cogénération et 

de co-incinération en fonctionnement, et sur base de 
cette évaluation, planifier, le cas échéant, l’organisa-
tion de nouveaux contrôles dont les résultats seraient 
communiqués aux communes concernées; 

5. �de procéder à une évaluation de la législation relative 
à la recherche, à la constatation, à la poursuite, à la 
répression et aux mesures de réparation des infrac-
tions en matière d’environnement et, le cas échéant, 
de lui proposer des modifications; 

6. �d’élaborer un mécanisme visant à suspendre l’octroi 
des certificats verts pour des installations de produc-
tion d’énergie verte qui violent les règles environne- 
mentales auxquelles elles sont soumises; 

7. �de procéder à l’engagement rapide d’agents de langue 
allemande au sein du Département de la Police et des 
Contrôles et du Département des Permis et des Auto-
risations. 

II. CONCLUSIONS

III. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire confiance à la Présidente et au Rapporteur pour l’élaboration du 
rapport.

Le rapport et les conclusions ont été adoptés à l’unanimité des membres.

Le Rapporteur, � La Présidente,

E. Stoffels� D. Géradon
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